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R.EPr£sïNTANS  DU  PeUPII, 

' ru  y . " 

Je  vous  ai  préfenté , au  nom  de  la  commiffion  des 
finances  , un  projet  de  téfolution  fur  I etablitfement  d’une 
înlpecuon  générale  des  contributions  direaes.  Je  viens  vous 
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faire  la  troitlème  leCture  de  ce  projet , & le  foumettre  à 
votre  difcuflion. 

Quelques  perfonnes  ont  cm  , au  -premier  apperçu , que 
d’un  côté  l’établifTement  altéreroit  les  fondions  les  plus 
eiïentielles  des  corps  admimftratifs  , &,  de  l’autre,  qu’il 
feroit  fupporter  à la  nation  une  nouvelle  dépenfe.  Ceux 
qui  ont  pu  tomber  dans  cette  double  erreur  , n’ont  médité 
ni  fur  le  rapport , ni  fur  le  projet  de  loi  , ni  fur  l’inftruc- 
tion  : car  , au  contraire  , l’établi ifem en t a directement  pour 
objet , i°.  de  procurer  au  Corps  légiflatif  les  matériaux 
dont  il  eft  dépourvu  , ôc  qui  lui  font  nécelTaires  pour  une 
répartition  plus  égale  des  contributions  directes  * 2.0.  de 
faciliter  aux  corps  adminiftratifs  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions conftitutionnehes  ; 3°.  de  donner  au  Directoire  exé- 
cutif les  moyens  d’aflurer  la  direction  que  la  conftitution 
lui  attribue  fur  la  perception  des  impôts  j 4°*  d’opérer  une 
économie  importante. 

r 

L’établilTement  garantit  tous  ces  avantages. 

Il  faut  diftinguer  dans  les  contributions  trois  parties  : la 
répartition,  le  recouvrement,  ôc  le  contentieux.  Tout  eft 
aujourd’hui  dans  la  confalion  fur  ces  trois  objets. 

Cependant  le  fyftême  des  contributions  directes  eft  conf- 
titutionnel.  Le  Corps  légiflatif  doit  établir  chaque  année 
une  impofition  foncière  ôc  une  impofition  perfonnelle.  Elles 
font  le  revenu  fondamental  du  tréfor  public  : les  autres 
impôts  ne  font  qu’accelloires  ôc  éventuels.  Il  eft  donc  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  nation  de  voir  per- 
fectionner ôc  régularifer  fon  nouveau  fyftême  de  contri- 
butions directes. 

Dans  letat  aCtuei  des  chofes  , une  répartition  vicieufe 
révolte  avec  raifon  plufteurs  départemens  furchargés.  Au 
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lieu  de  remplir , finon  avec  zèle,  au  moins  fans  aigreur  - 
le  premier  devoir  du  citoyen , celui  de  concourir  aux  dé- 
penfes  communes  à raifon  de  fes  facultés,  ils  napper- 
çoivent  qu’une  injuftice  dans  le  paiement  des  imposions 
01  1 on  Jolm  a ce  fennmeiït  l’ignorance  de  la  plupart  de 
ceux  qui  font  chargés  des  travaux  préparatoires  &c  d’expé- 
dition ion  ne  doit  pas  être  étonné  qu’il  y ait  cinquante- 
hx  mille  rôles  en  retard  depuis  le  nouveau  fylfême  des 
contributions  dire&es  ; que  ces  recouvremens  foient  para- 
lyies,  ôc  quon  n’en  obtienne,  dans  quelques  départemens 
que  pat  1 envoi  fréquent  de  commiflaires  dans  les  com- 
munes , ou  de  garnifers  chez  les  contribuables  , moyens 
egalement  onéreux  pour  les  citoyens.  7 

Les  recouvremens  ne  s’opèrent  donc  pas , ou  s’opèrent 
avec  une  extrême  lenteur.  Pourtant  îes  befoins  de  l’Etat  font 
journaliers  : il  y en  a qu'on  ne  peut  pas  ajourner.  Les  ren- 
trées n y fumfant  pas , 1 on  fe  trouve  forcé  à des  négocia 
dons  qui  dépenfent  par  anticipation  le  produit  des  impôts 
& ennchiilent , aux  dépens  de  la  République  , des  com- 
pagnies  avides , qui  ne  traitent  jamais  avec  elle  que  pour 
la  dépouiller  de  fes  reflources.  Beaucoup  d autres  dépenfes 
légitimés  , mais  moins  impérieufes  , ne  s’acquittent  pas. 

^j°rS  vou^ez  Pas>  rePl‘éfenfans  du  peuple,  perpétuer 
ce  détordre.  Il  excite  un  murmure  général  ; il  mine  la 
République  ; il  peut  amener  des  réfultats  effrayans.  Vous 
ne  Je  cécruirez  que  par  des  recouvremens  réguliers  $ vous 
ne  les  obtiendrez  que  par  des  moyens  d exécution  * cml 
n exiiîent  pas.  * 

Quelle  eft  1 organifation  confti  rationnelle  des  corps  admh 
narratifs  ? Les  anciennes  adminiftrations  de  diftriél  & les 
municipaiite's  font  fupprimées.  Il  n’y  a plus,  dans  chaoue 
departement,  qu  une  adrniniftratîon  centrale  , réduite  à cinq 
membres,  6c  une  ad m migration  municipale  par  canton, 
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compofée  , dans  les  réfidences  au  deflTous  de  cinq  mille 
âmes , d’un  agent  pat  commune. 

Ici,  repréfentans  du  peuple,  permetiez-moi  d’entter  dans 
quelques  détails  fut  les  opérations  relatives  aux  contnbu- 
lions  directes.  Mes  réflexions  feront  iommaires. 

Je  m’attacherai  plus  particulièrement  à l’impofition  fon- 
cière Elle  eft  la  plus  confidérable  ; elle  intérefle  auffi .da- 
vantage la  fociété , puifqu’elle  porte  fur  les  propriétés,  loue 
ce  que  je  dirai  à cet  égard  , s’appliquera  naturellement  a 
l’impofition  perfonnelle. 

La  répartition  fe  fait  d’abord  par  le  Corps  légiflatif  entre 
les  dépanemens.  L’un  des  devoirs  qui  méritent  le  plus  les 

foins  du  iégiflateur , l’intérêt  le  plus  immédiat  du  peuple  , lonc 

que  cette  première  répartition  foit  faite  dans  la  proportion 
des  revenus  réels  de  chaque  département.  Il  faut  donc  au 
Corps  légiflatif  des  élémens  furs  ^ il  ne  les  a pas  ; le  minilire 
des  finances  ne  les  a pas.  L’on  n’a  que  les  bafes  des  an- 
ciens impôts  , qui  ont  peu  de  rapport  avec  le  nouveau 
fyftême,  & des  données  récentes,  mais  vagues,  & qui  ne 
peuvent  pas  être  un  régulateur  jufte.  Auflî  l’on  peut  dire^quen 
Général  la  répartition  n’a  pas  été  fort  exatte  jufqu  a prê- 
tent. Les  réclamations  ont  été  en  quelque  forte  unanimes. 
Vous  avez  été  tellement  touchés  vous-mêmes  des  vices^de 
la  répartition  exiftante,  que  vous  avez  chargé  une  commihion 
de  vous  en  feumettre  une  nouvelle  pour  l’an  5.  Eli  bien  . 
votre  commiflion  vous  a- t-elle  diflimulé  fon  embarras  . 
Elle  vous  a pofitivement  déclaré  que  la  contribution  fon- 
cière avoit  befoin  d’être  entièrement  refondue,  sans  égard 

AUX  RÉPARTITIONS  ANCIENNNES  , NI  MEME  A CELLE  QU  ELLE 

vous  prÉsentoit.  Elle  a reconnu  que  le  Corps  légiflatif  ne 
pourront  fe  procurer  les  renfeignemens  propres  à perfectionner 
la  répartition  , que  par  le  projet  que  la  commiflion  des 
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finances  vous  foum'et  dans  ce  moment.  Croyez-vous  , en 
effu3  citoyens  repréfentans  , que  les  corps  adminiftratifs , 
compofés  eux- mêmes  en  partie  de  propriétaires  , 8c  c’eft  un 
un  bien  ians  doute,,  vous  fourniront  des  renfeigneniens 
fidèles  ? Ils  font  intéteffés  à affaiblir  les  revenus  de  leur 
arrondidement.  Compte-t-on  aufii  pour  rien  les  affrétions 
locales,  le  defir  peut-être  de  fe  popularifer?  A-t  on  vu 
beaucoup  d’adminiftrations  faire  céder  les  intérêts  de  leurs 
adminiftxes  à ceux  de  la  patrie,  8c  expofer  généreufement 
qu  iis  netoient  pas  allez  impofés  ? Non  - mais  vous  avez  vu 
toutes  les  administrations  réclamer  un  dégrèvement , comme 
fi  e lies  avoient  été  de  concert  entre  elles.  Repréfentans  du 
peuple  , cela  fera  toujours,  parce  que  cela  eft  dans  ia  na- 
ture des  chofes.  Vous  ne  devez  pas  cependant , vous  ne 
voulez  pas  non  plus  répartir  en  quelque  force  au  hafard 
trois  cents  millions  de  contributions  directes  fur  les  dépar- 
tement Créez  donc  franchement  les  mefures  qui  feules 
peuvent  vous  fournir  les  matériaux  néceffaires  pour  une 
répartition  plus  julle.  Ces  mefures  font  .dans  Idnfpedion 
propofée. 

_ Je  conçois  quelle  ne  peut  pas,  pour  ainfi  dire,  impro- 
vifer  ce  premier  avantage  : mais  elle  eft  organifée  de  ma- 
nière a rafiembler  allez  promptement  des  renfeigneniens 
précis  fur  les  revenus  territoriaux  8c  mobiliers  de  chaque 
département.  Il  fuffît  de  lire  attentivement  Finfiroction  pour 
en  être  convaincu. 

La  répartition  étant  faire  par  le  Corps  légifiatif  entre 
les  départemens , les  adminifirations  centrales  répartiffem 
leur  contingent  entre  les  cantons  de  leur  arrondiffement, 
La  même  répartition  fe  fait  enfiike  par  les  admmiftrations 
municipales  entre  les  communes  du  canton.  Les  adminiftr- 
teurs  font  plus  rapprochés  des  propriétés  8c  des  riehfiees 
mobilières  à irnpofèr  > ils  doivent  éprouver  moins  dhiicer- 
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tîc ii des  dans  leur  répartition  que  le  Corps  législatif.  Cepen- 
dant la  plupart  ont  aufti  befoin  de  nouveaux  renfeignê- 
mens  ; ils  ne  les  recueillent  que  par  des  agens  refponfables 
ôc  fur-tout  défintéreffés. 

Quand  la  répartition  eft  opérée  pat*  1 adminiftration  mu* 
nicipale  entre  les  communes  du  canton  , alors  celle  1 aôlion 
des  corps  adminiftratifs  fur  la  répartition.  Il  ny  a plus  aujour- 
d’hui de  municipalités  dans  les  communes  au-deflous  de 
5,ooo  âmes  ; c’eft  la  très-grande  majorité  des  communes. 
Néanmoins  la  répartition  n eft  pas  achevée.  La  plus  difti* 
cile  refte  : c’eft  celle  qui  fe  fait  immédiatement  du  con- 
tingent de  la  commune  entre  les  contribuables.  Il  a fallu 
que  la  loi  fupplée  aux  municipalités  fuppuimées.  Ce 
font  des  contribuables  choihs , qui  , fous  le  nom  de 
répartiteurs  , doivent  confommer  le  dernier  travail  de  la 
répartition. 

Ce  travail  compliqué  confifte , lorfqu  on  procédé  a une 
répartition  nouvelle  , dans  dévaluation  du  revenu  des  pro- 
priétés , ou  bien  dans  un  état  des  mutations  arrivées  parmi 
les  propriétaires  , lorfque  là  répartition  de  l’exercice  précé- 
dent eft  maintenue.  C’eft  de  cette  opération  que  fe  compofe 
la  matrice  du  rôle  ; elle  importe  eflentiellement  aux  citoyens  i 
parce  quelle  détermine  par  fuite  leur  cotifation.  Le  tôle  , 
en  effet,  n’eft  plus  qu’une  diftribution  arithmétique  du  con- 
tingent affigné  à la  commune , au  marc  la  livre  des  évalua- 
tions faites  fur  la  matrice  : il  eft  donc  jufte  que  les  évaluations 
foient  confiées  à des  répartiteurs  du  choix  des  citoyens. 

Mais  les  répartiteurs  font-ils  propres  à la  rédaélion  de  la 
matrice  , aux  calculs , aux  états  , aux  tableaux  , enfin  au  tra- 
vail de  préparation  & d’expédition  qu’elle  exige  ? Non  , dans 
un  très-grand  nombre  de  communes.  Ces  détails  purement 
méchaniques  n’influent  pas  fur  la  répartition.  Loin  d appar- 
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tenir  aux  corps  adminîftratîfs , ils  ne  font  , au  contraire , 
qu’entraver  leur  marche.  Débarraflez-les-en  ; c eft  alors  qu’ils 
pourront  exercer  leurs  attributions  âdminiftratives  dans  toute 
leur  étendue;  c’eft  alors  fur -tout  qu’ils  pourront  être  pleine- 
ment les  furveillans  & les  confervateurs  des  droits  de  leurs 
adminiftrés , fans  en  être  détournés  par  des  détails  qui  juf- 
qu’à  préfent  ont  prefque  abforbé  fans  fuccès  leurs  foins  8e 
leur  temps. 

Au  refis  , il  eft  impofîible  qu’ils  fuftifent  à tout.  Aufti , de- 
puis la  fuppreftion  des  diftri&s  8e  des  municipalités , les  lois 
ont  autorife  les  répartiteurs  à employer  un  citoyen , aux  frais 
de  la  commune,  pour  les  aider  dans  les  calculs  <5 c le  travail 
matériel  de  la  matrice  ; mais  l’expérience  a prouvé  que  ces  agens 
auxiliaires  étoient  prefque  par-tout  onéreux  au  lieu  d ‘être  utiles. 
Epars  dans  les  communes,  peu  exercés  aux  calculs  8e  aux 
affaires , ne  recevant  point  de  dire&ion  uniforme  , ils  font 
fans  accord  ; ils  n’operènt  qu’au  hafard,  d’une  manière  extrê- 
mement lente  & trop  fouvent  inintelligible.  Cependant  les 
fommes  qu’on  leur  paie  font  immenfes  ; en  fnppofant  que 
les  répartiteurs  font  allez  inrelligens  dans  le  tiers  des  com- 
munes pour  fe  palfer  des  agens , ceux-ci  feroient  encore  em- 
ployés dans  les  deux  tiers  des  communes , & par  conféquent 
au  nombre  de  près  de  trente  mille.  Ici  , on  leur  donne 
5o  livres;  là,  100  livres;  ailleurs,  2 8c  3oo  livres;  il  y a des 
communes  où  l’on  a donné  jufqu’à  1200  livres  pour  une  ma- 
trice de  rôle.  La  dépenfe  eft  énorme;  elle  a peu  touché  le 
légiftateur  jufqu’ici,  par  la  raifon  qu’elle  fe  paie,  dans  chaque 
commune , par  des  fous  additionnels,  comme  charges  locales  : 
elle  n’eft  donc  pas  connue  ; mais  combien  elle  pèfe  fur  les 
contribuables  1 

Ce  que  j’ai  dit  da  la  réda&îon  matérielle  de  ia  matrice 
a lieu  pour  la  confeélion  8e  l’expédition  des  tôles. 

Depuis  la  fuppreftion  des  municipalités  , & d’après  ia 
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légiflation  a&uellc  far  cette  matière , lorfque  la  matrice  eft 
formée  dans  les  communes , les  rôles  fe  font  & fe  tranf- 
crivent  clans  les  bureaux  de  l’adminiRration  du  canton.  L’on 
paie  pour  cet  ouvrage  des  commis  qui  , dans  les  campagnes 
fur-tout , perçoivent  leur  falaire , mais  ne  font  pas  les  rôles  , 
ou  les  font  fouvent  avec  tant  d’obfcurité  , qu’cn  ne  peut 
pas  les  mettre  en  recouvrement.  Il  y a encore  pour  la  con- 
fection des  rôles  plus  de  cinq  mille  commis  dans  la  Répu- 
blique ; la  dépenfe  eft  très-confidérable. 

C’eft  ce  travail  matériel  de  la  matrice  & des  rôles  que 
nous  propofons  de  confier  à des  employés  refponfables  qui 
en  feront  exclufïvement  occupés. 

Nous  combinons  leur  placement  & nous  graduons  leurs 
fondions , de  manière  que  les  matrices  & les  rôles  feront 
expédiés  par-tout  avec  clarté,  promptitude  & uniformité. 
Alors  difparoiflent  ces  nombreux  commifïàires , voyageant 
fans  utilité  à grands  frais  , & cette  nuée  d’agens  qui  ne 
fervent  qu’à  prouver  la  foiblefTe  du  gouvernement , & à pro- 
longer les  défprdres  de  la  révolution  & des  finances. 

Ces  premières  opérations  confommentla  répartition.  C’eft 
alors  que  la  perception  doit  commencer.  Un  mode  doux 
& facile  eft  d’un  grand  intérêt  pour  les  contribuables.  Un 
verfement  régulier  dans  le  tréfor  public  , des  femmes  per- 
çues , peut  feul  balancer  les  recettes  & les  dépenfes  de  l’Etat  ; 
mais  où  font  les  moyens  ? 

La  loi  du  17  brumaire  dernier  autorife  l’envoi  de  garni- 
fers  chez  les  contribuables  en  retard.  Vous  n’avez  pris  cette 
mefure  qu’à  regret  , & par  le  fentiment  profond  du  péril 
qui  menaçoit  l’ordre  public , fi  vous  n’afïiiriez  pas  la  ren- 
trée des  contributions.  : mais  une  pareille  mefure  convient 
peu  dans  un  Etat  libre  ; elle  ne  doit  pas  être  durable  dans 
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une  République.  Vous  devez  la  remplacer  par  un  fyftême 
fort  fans  doute  , capable  d’aétiver  8c  d affurer  les  percep- 
tions , mais  fans  les  rendre  odieufes.  L établifièment  d une 
infpe&ion  remplit  abfolument  cet  objet. 

Les  controleurs  , après  que  le  travail  des  matrices  8c  des 
rôles  eft  fini , doivent  s’occuper  de  faire  nommer  hfs  per- 
cepteurs. Iis  en  fuivenc  la  geftion > ils  veillent  a cçj  qu^ils 
émargent  exactement  les  fommes  payées,  8c  à c4  qu’ils 
fa  fient  leurs  verfemens  dans  les  mains  des  prépofés  aux  re- 
cettes. Us  confièrent  les  contribuables  en  retard  de.  s’acquitter, 
& en  adrefient  un  état  nominatif  à i’infpeCteur  du  dépar- 
tement. Celui-ci , avec  l’approbation  des  corps  adminiftra- 
tifs , décerne  & fait  exécuter  les  contraintes  néceffaires  Alors 
les  percepteurs  ne  peuvent  plus  favorifer  tels  contribuables  , 
8c  en  vexer  d’autres  , comme  cela  arrive.  Les  contribuables  , 
fâchant  qu’ils  doivent  payer  dans  les  délais  prefcrits  , fe 
mettront  en  mefure  d’acquitter  leur  cotifation.  Peu  s’expo- 
feront  à être  contraints.  Alors  le  produit  des  perceptions  fe 
verfe  exactement  dans  la  caifie  des  prépofés  aux  recettes. 
Alors  un  fyftême  régulier  de  contraintes  & de  perception 
remplace  un  mode  lent  , arbitraire  , fatigant  pour  le  peuple, 
8c  qui  livre  les  fonds  publics  aux  fpéculations  criminelles 
des  percepteurs  qui  veulent  en  abufer. 

Ce  n’eft  pas  allez  d’avoir  afiiiré  la  perception  : lorfqu’elje 
eft  faite  , le  contribuable  eft  acquitté  ; mais  les  fonds  ne 
font  pas  encore  dans  le  tréfor  public.  C’eft  ici  qu’il  convient 
de  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  que  la  trefo» 
rerie  foit  toujours  informée  de  l’état  exaCt  de  toutes  ks 
cailles. 

La  conftitution  établit  un  receveur  général  des  contribu- 
tions dans  chaque  département.  Il  ne  fufïifoit  pas  : on  1 a 
aucorifé  à nommer  des  prépofés  aux  recettes  dans  les  anciens 
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arrondiiïemens  de  diftrid.  Les  percepteurs  verfent  dans  la 
caille  des  prépofés,  8c  ceux  ci  dans  la  caifte  du  receveur 
/ générai  : tel  eft  l’ordre  établi. 

Vous  voyez  c]ue  les  prépofés  dépendent  entièrement  du 
receveur  général  ; 8c  que  s’ils  veulent  s’entendre,  il  eft  im- 
poftible  qu’on  connoifte  jamais  au  jufte  l’état  de  leur  caille. 
Audi  ne  le  connoît  on  qu’imparfaitement.  Voilà  pourquoi 
vous  avez  tant  exigé  de  bordereaux  de  leur  part  , par  la 
loi  du  17  brumaire  dernier  : mais  toutes  les  fois  qu’ils  vou- 
dront., dans  cet  état  de  chofes , difiimuler  l’état  de  leur 
caille , ils  le  pourront. 

Cette  partie  des  contributions  eft  extrêmement  importante  : 
car  à quoi  aura  fervi  le  paiement  des  impôts,  s’ils  re fient 
en  flagnation  dans  les  cailles  des  départemens , ou  fi  l’on  en 
abufe  ? Il  en  réfulte  que  les  dépenfes  ne  s’acquittent  pas. 
Les  créanciers  fe  plaignent  hautement  ; les  contribuables  , de 
leur  coté,  murmurent;  de  là  le  mécontentement  général. 

Il  arrive  encore,  comme  nous  l’avons  dit,  que  la  tréfo- 
rerie  eft  réduite  , quoique  l’impôt  foit  en  partie  levé  , à trai- 
ter avec  des  compagnies  qui  connoiftent  toujours  , par  des 
émilïaires  adroits  , l’état  des  cailles , 8c  qui , lors  même 
qu’ils  femblent  fecourir  l’Etat , ne  fervent  en  effet  qu’à  dévo- 
rer la  fortune  publique. 

Vous  voulez  certainement  anéantir  des  défordres  aufti 
graves.  L’établilfement  renferme  les  mefures  nécelfaires. 
Nous  y plaçons  , fous  la  ftirveillance  des  corps  adminiftra- 
tifs,  les  percepteurs  «5c  les  prépofés  aux  recettes.  Nous  les  y 
Tournerions  à des  formes  8c  à des  vérifications  indépendantes 
du  receveur  général.,  8c  telles  que  î’état  des  recouvremens  . 
fuit  toujours  à découvert. 

En  effet,  le  contrôleur  réfide  près  des  percepteurs  ; il  les 
furveille  ; il  vérifie  les  rôles  ; il  conftate  l’état  des  percep- 
tions , ôc  l’envoie  à fon  infpeéteur , qui , à ce  moyen  , con- 
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floît  déjà  l’état  des  caiffes  des  prépofés  : mais  les  précautions 
ne  fe  bornent  pas  là. 

Les  prépofés  adreffent  auffi  les  bordereaux  de  leur  caifle 
à l’infpefteur.  Le  fous-infpeéteur  vérifie  en  outie  leur  re- 
giftre-^  l’état  des  rentrées  & de  leur  reverfement  dans  la 
caiHè  du  receveur  général.  Il  fait  parvenir  fes  procès-verbaux 
â l’infpe&eur,  & celui-ci  fait  palTer  le  tout  à 1 infpeéhon 
générale. 

l e receveur  du  département , de  fon  côté  , envoie  les 
bordereaux  de  fa  calife  à la  tréforerie  nationale. 

Enfin  les  corps  adminiftratifs  envoient  auffi  l’état  des 
rentrées  des  contributions  au  miniftre  des  finances. 

Les  réfultats  de  ces  diverfes  opérations  fe  réuniifent  chez 
le  miniftre.  Elles  fe  fervent  réciproquement  de  contrôles  y 
l’abus  eft  dès- lors  impoifible  : car,  pour  quilfe  renouvelât , 
il  faudroit  un  concert  criminel  entre  les  contrôleurs , les  per* 
cepteurs , les  prépofés  aux  recettes , le  fous  - infpedeur , 
l’infpedeur  & le  receveur  de  départemenc.  Non -feulement 
il  Faudrait  qu’ils  s’entendiifent  ; mais  il  faudroit  de  plus 
qu’ils  trompaient  la  furveillance  des  corps  âdminiufâtns. 
L’on  ne  doit  pas  fuppofer  une  perveifité  auffi  profonde  : 
outre  que  la"  péri  fée  y réfifte  , j’affirme  qu’elle  eft  impoifible 
entre  tant  d hommes  choifis , placés  fur  des  points  difté* 
rens , 8c  dont  les  intérêts  ainfi  que  les  fondions  diffèrent 
également. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  abus  auxquels  1 ordre  aduel  a 
expofé  les  fonds  publics.  Quoi  qu’il  ne  foit  malheureufe- 
ment  pas  facile  d’en  avoir  la  preuve  , on  ne  les  ignore 
pas. 

Je  paie  au  contentieux  des  contributions.  Leur  réparti- 
tion aduelle  a excité  des  réclamations  prefqué  univerfelles. 
Cependant  on  eft  loin  d’avoir  ftatué  fur  toutes  les  de- 
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mandes  en  dégrèvement.  Cette  partie  qui  intérctfe  la  indice 
difiributive  a été  une  des  plus  négligées  : la  complication  ôc 
lv,  vice  des  formalites  établies , le  defaut  de  n nfeignemetit 
fur  les  évaluations  réelles  des  revenus , la  difficulté  de  fe 
les  procurer , ont  trop  fouvenr  neutralifé  le  zèle  du  Corps 
légifiatif  ôc  des  adminiftrateurs. 

D’abord  , les  fornfalités  ne  réuffillant  pas  , on  les  a mul- 
tipliées } ce  qui , au  lieu  de  les  utilifer , a entravé  les  déci- 
dons. 

L on  vous  propof^  aujourd’hui  dans  les  projets  fur  les 
contributions  direéfes  de  Tan  5,  de  faire  vérifier  les  récla- 
mations par  cies  experts  qui , prévenus  pour  ou  contre  les 
réclamans , ou  intéreffés  par  rapport  à eux- mêmes , fourni- 
ront rarement  des  réfultats  parfaits.  Ils  feront  employés  en 
très-grand  nombre;  ils  fe  feront  pa' er  fort  chèrement}  la 
dépenfe  qu’ils  occafionneront  fera  encore  énorme  , fans  pré- 
parer ou  accélérer  les  déci fions. 

Voici  l’utilité  de  l’établi  fie  ment  fous  le  rapport  des  dé- 
grèvemens. 

Les  Corps  ad  mini  fixa  tifs  prononceront  ieuls  en  première 
în  fiance  ôc  en  dernier  refiorr  fur  les  réclamations  },  mais 
1 avis  du  controleur  ôc  celui  de  rinfpecfeur  feront  né- 
cefiaires.  Le  premier  devra  Toujours  efiayer  ia  voie  de  la 
conciliation,  ôc  infiruira  l’affaire  à l’amiable  9 fans  frais, 
de  concert  avec  les  répartiteurs  Sc  les  réclamans.  S’il  y a 
lieu  à une  vérification  en  règle , il  y affifiera  ; il  veillera 
à ce  que  les  formes  foient  exaélement  obfervées}  il  fera 
fon  rapport  , donnera  fon  avis  & adrefiera  le  tout  à l’ad- 
rniniftrarion  municipale,  qui  prononcera  félon  fes  lumières 
ôc  fa  confdence. 

L’infpeéfeur  donnera  fon  avis  fur  cette  première  décifwn. 
L’adminiftrarion  départementale  ftatuera  enfuite  définitive- 
ment , Ôc  pourra  ordonner  une  contre- vérification  parle 
fous*infpeéteur , li  elle  la  juge  nécefifaire. 
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Il  réfulcera  de  ce  mode  plufieurs  avantages  très-impor- 
tans  : i°.  les  vérifications  des  revenus  feront  dirigées  par 
des  hommes  exercés  & défmtérefTés^  elles  feront  plus  exactes  j 
les  renfei^nemens  feront  fournis  avec  plus  de  promp- 
titude. La  marche  des  corps  ad  rru  ni  (Iran  fs  à cet  egard 
deviendra  facile  & régulière.  3°.  l es  proces-verbaux  cie 
toutes  les  vérifications  feront  envoyés  a i mfpeâion  géné- 
rale., avec  les  autres  matériaux  que  les  employés  font  char- 
gés de  fe  procurer  fur  les  revenus  de  l’arrondifTement  dans 
lequel  ils  leront  placés.  .Les  corps  admimftratifs  & le  Corps 
légiflacit  parviendront  enfin  à raiïembler  les  élémens  d’une 
répartition  plus  égale. 

Je  réfume  les  developpemens  que  je  viens  de  donner. 

Letabhilement  réferve  religieufement  aux  corps  admi- 
niftratifs  toutes  leurs  a tributions  j il  en  facilite  l’exercice. 

Il  procure  promptitude  , précifion  ôc  uniformité  dans  la 
formation  des  matrices  de  rôles  ôc  dans  l’expédition  des 
rôles. 

Il  affure  la  mife  des  rôles  en  recouvrement. 

Il  a&ive  les  perceptions. 

Il  régularife  le  fyftême  des  contraintes , & en  réduit  les 
frais. 

11  fait  parfaitement  connoicre  1 état  de  toutes  les  caifîes  j 
il  prévient  la  ftagnation  des  fonds  5 il  en  force  la  rentres 
dans  le  tréfor  public , ôc  trompe  les  fpéculations  de  l’infi- 
délité. 

Il  accélère  les  décidons  fur  les  demandes  en  dégrèvement. 

Il  rafiemble  les  matériaux  néceflaires  pour  perfectionner 
les  répartitions. 

Il  opère  une  grande  économie. 

Il  fubftitue  à une  multitude  prefque  incalculable  de  mau- 
vais chiffreurs  , de  commis  fouvent  ignorans , de  comrmf- 
faires  onéreux,  d’experts  prévenus , un  petit  nombre  d’hommes 
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exercés,  infirmes  & refponfables , opérant  fimultanément  par 
une  impulfion  commune  & d’après  des  inftru&ions  uniformes. 

Il  remplace  enfin  rinertie  & le  chaos  qui  exiftent,  par  un 
fyltéme  organifé  de  contributions. 

Repréfentans  du  peuple , cet  établifiTement  fera  le  premier 
pas  féneux  vers  îa  reftauration  des  finances.  11  eft  temps  de 
vouloir  fortement  le  retour  de  l’ordre  $ la  République  n'at- 
tend peut-être  plus  que  des  recettes  régulières  & une  écono- 
mie févère  dans  fes  dépenfes  pour  défefpérer  toutes  les  fac- 
tions , Sc  pour  s’élever  au  plus  haut  degré  de  gloire  & de 
profpérité. 

De  nouveaux  tâtonnemens  ou  de  nouvelles  mefures  tou- 
jours provifoires  n’affermi  lient  pas  la  République  ; ils  ne 
fervent  qu’à  empirer  la  lituation  des  finances , à compromettre 
le  fervice  public , la  liberté , 8c  le  droit  des  penfionnaires 
ainfi  que  des  créanciers. 

S’il  pouvoit  encore  relier  des  doutes , non-feulement  fur 
futilité,  mais  fur  la  nécelîïcé  rigoureufe  de  l établilïement, 
je  lirois  des  lettres  écrites  par  les  adminiltraeions  centrales 
de  département  au  miniflre  des  finances.  Elles  prouvent , 
jufqu’à  l’évidence,  qu’il  ne  faut  efpérer,  ni  rôles,  ni  recou- 
vremens  réguliers  des  contributions  direéles , par  les  feuls 
moyens  qui  exifrent. 

Je  demande  que  le  Confeil  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à l’ajournement  du  projet,  & qu’il  en  ordonne  à Imitant  la 
difcuflion. 
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